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(En l'absence du President emp~che, M,. Papanek. Vice-President 

prend place au fauteuil de la ~residence). 

Rapport de la Commis§ion'des guestions sociales (Doc •. E/260) 

(Suite d~ la discussion) •. 

. 
M. VAN KLEFFENS (Pays-Bas) dnterpretation): Monsieur le 

President' je tj_enS a indiq_Uer tout d I abord q_U I en matiere de probl•~;meS 

sociaux les Pays-Bas, sui:v.ant le precedent etabli ce ~tin par la dele­

gation des Indes et dans 1e meme esprit se proposent de designer une 

femme COIIlJll8 membr.e.du groupement qui etudiera la question de la preventio-

de la discrimination centre les minorites. 

En ce qui concerne le rapport de la Co~ission des ~uestions sociale 

je voudrais souligner que j 'approuve entiere~nt la declaration du repre--

sentant du Royaume-Uni et prononcer quelques mots en faveur de cette 
r 

commission: puisque quelques representants du Conaeil ont presente des 

critiques sur son travail. 

Nous ne devons pas oublier que la Com,mission se reunissait pour la 

pre!p.H~~e ·fois et qu' il e<f!t nat-t:~rel qu 1 ~lle, ai:t. vou1u couvrir tout le 

champ d 'activi te du domaine social. 

Ceci dit, je ferai deux remarques generales sur son rapport. 

J'exprimerai tout d'abord mon appreciation pour l'excellent travail 

accompli •. La Commission nous a presen~ un rapport par 1equel elle fait 

connaitre la contribution apportee par elle dans la periode d'apres-guerr 

notamment dans ~es pays qui ont e~e touches par 1a guerre et qui, de ce 

fait, ont besoin d'une aide pour ame1iorer le~ situation au point de 

vue social 
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Suivant l'opinion de la Colllinission des questions sod.ales, 

les Na.,ions Unies devraient ~tre plus actives dans le doma:l.ne social 

que ne lla ete la Societe des :Nationsj et je doia dire que J'ap:prouve 

entierement cette faqon de voir, 

J'approuve les differentes parties du rapport qui reccmmanoent 

une plus grande activite du Secretariat des Nations Unies, notamment 

lorsqu'il s'agit de J.a formation professionnelle du personnel charge 

des oeu~res sociales ainsi que de la protection des enfants et des 

adolescents. 

Le rapport attire llattention, ala page 17, sur le fait que la 

resolution finale adoptee par 1 1Assemblee eeneraJe, sur le transfert 

aux Nations Unies des fonct1ons consultatives de l'UNRRA en matiere 

de bien-~tre social, recommande que l'on continue les activitea de 

Cfest la premiere fois que les N~tions Unies accomplissent sur 

place un travail pratique-au ben~fice des peuples des differentes 

nations. Nou.s esperons que cette experience rcussira et qu'elle 

contribuera a developpcr encore la bonne volonte que les Nati~ns lJnies 

apportcnt a la solution de ces problemes et a ameliorer les conditions 

generales de bien-~tre dans le monde. 

M. DAVIDSON (Canada) (Interpretation) : Monsieur le President, 

j 1aurais ete beureux .. de mtabsteni·r de toute intervention dans le debat 

sur le ra:pport de la Commission socialej deux faits ce:pendant mrobligent 

a prendre la parole. 
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s-,cia1ej en confle 1uence, je suis., dar~s_ ~'18 ct:rtainemei'm-e -' . ~·esponrab1e 

<?-u rapport dont ncu8 eoi!Jlles mai.:1tenant sai sis ; eneuite, ep 1r.a qua1ite 

de representant du Canada au Consei1 econvmi'lue et soci~l, j 1ai le 

devoir de souligner que 1e domain~ social est aus~i inwortant que 1e 

domaine economique. 

I1 y aurai t t''..a.'1ger a }Jerdre de vue que nous sommes un Consei1 

economique et scdalj une valeur ega1e doit ~tre accordee a nos travau.x 

~ans ces deux dJmP,ineR. 

Certains s,ympt~n:es son:rlent en, efi'et de:uontrer que nous n 1atta ... 

C~lOns pl'tB t.::-us la m'C':rre inlporta.n-::e a cos d P t<...'{ chan:ps d 1ectivite. Au 

C()llrS des prem..l.er"£'8 eeances de la preaen i;e session du Conseil econon:iq_ue 

et social, un C:)mite de .douzc rr.embres a e-'ce cree p_our s 1 occuper des 

questicns socialos entrant dana la competence du Conseilj ni. moi~m~me : 

ni un autre membre du Ccnseil qui ne f~isait pas Fa.rti~ de 1a Commission 

ntavons m:i.s en question 1a creation rr.~1r,e de la Co!llllissjon. Nous pensi1•ms, 

en ~ffet, que cette Commiss ion econon:ique serait creee :plus tA.rd et 

qu' e11e serait egalement cc-mpcsee de dcuze membres, ce qui aurait assure 

a ces deux _Co!'mlissions une juste r e:partiti on du travail du Conseil. 

Lorsque nous avons, hier, dis cute le rapport d.e la CorrmiAsiorl 

economique et de l'emplci) des objections ont ete elevees contre 1a 

Creation dfun :co:a;ite res t r eint, charge de 1'examen de C8 rappf:'rt; OD A. I 

en ·. effet, considere q_ue 1e d.cm.aine . economique etai t tellement plus 

important que 1e doma.ine social qu'jl fallait en confier ltetude e une 

corrmiAsion ou seraient re:presAntes tens les IDenJ.hres du Conseil. 
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Comme representant de 1a Tchec~s1ova~uie, yous avez eu raison, 

Monsieur 1e Presj_dont - vous avez d 'a111eurs souvent raison - de 

Q..emonder q;lo, si les ~uestions cconomiq,ues devaient fa~re l'objet 
. . . il 

d 1un exo.mon (j}uno Co:rm:nission representant tout le Consoil, en soit 

fait do mBme :pour 1es ~uestions sociales. 

Hon Gouvernement ~ui etait on favour d 1une Conmirasion do douze 

Membros·chargee d 1etudier los ~uostions socialEJs, alors ~u'uno au-

tre .. Co;mmis~ion de douze Mo::r.bres serait chargee des questions occno-

miques, ne :pense pas q,u 1il puisso Btro fait uno difference entre 

coux deux. domaincs. 

D' autre :part ot dons ;_o m<?rr£ ordro d 1 idoos, on a suggerc, co 

matin, qu'il n'y out pas do dobat general sur lo rapport de la 

Comnission des ~uestions soc '_u.:es; il me semble co:ponclant q_uo si 

lo rapport do la Co~ission des questions economiqucs et de 1 1 om-

ploi a nocossito un debat d~ deux jours, auquol ont :participc 

tous los Mombres du Conseil. et si ce rc.pport a ete onsuite renvoye 

a un Comitc·qui n'etait, en roalite, q_ue lo ConsGil lui-m3mo, nous 

devons insistor sur la necoseite de considorer dans son ontier le 

rapport de l'a ComnJssion des questions socialos etde no pas proce-

der simplemont a un dobat, chapitre par chapitrc. 

Ceci , Monsieur le President, expliquo ma participation 

au dcbat actuo1. Jo lOO reserve do rovon.ir plus t':lrd su;r los do ... 

tai:s, lorsq_uo co rcpport sora propose a la Ccmmission des q_uos-

tions socialos a laquolle onzc }!orebrcs dovront officiellomont par­

ticipcr ·ot a laquollo j 1ospere moi aussi ;prendre :part; oec.i ost 

1ill0 regle otablio par ;r-..otro ::?resiiont: elle est a notre c.vis 

parfaitomunt juste. 
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J'en auraj_s termine si jenliwnis 1.ZX) 'Jbserva-tion a presenter a 

propos do l t j_nterventicn fai te ce n:.atin :r-ar le representant du Royaun:e-

Uni. Nous pcurrions ~tre tous d'accr,rd sur la ph1.part des remarques de 

celui-ci; elle~; sont toutes raisor .. na"bles; Em parthulier, il a ap1crte 

une note d 'espoir pour ceux qr'.i, comme moi, s t interessent particuliere-

ment au dow.aine social. 

Je partage son point de vue sur le mandat de la Corr.mission des 

questions sociales quand il dit que ce mandat doit ~tre realiste, 

pratig_ueo l-'Iais il faut egalement penser au mandat extr~mement large 

donne par le Conseil ala Comrr,ission ECconomique et de-llem:ploi .. Je 

suis certes d 1 a.cccrd pour confj_er 5 la Corr;mission des g_uestions socialeB 
pas 

des t~ches concretGs ot pratig_ues, rr,ais il ne faut /laisser de c'dte un 

prograr-ume vaste. ot a l.rng terme. 

Il 1t.e sem1)le que cos deux asrects : le c'Ote realiste, pratig_ue, 

concret, d 'une part, et, d tautre part, le cBte tres large et 8. long 

terme pemrent ~tre c'oncilies. Crest la t~che g_ui appartient au Conseil. 

Par ailleurs, je tiens 8. souligner que l tun des premiers problemes 

qui sont poses devff9t la Commission sociale est celui de la pricrite 

des questions inscrites a son ordre du jour .. La Commission des questions 

SC·Ciales a ete dtaccord pour divi:::er ces g_uestions en trois secticns 

En :premier lieu, les activites transmises par la Societe des 

Nations et g_ui t'ormaient un grou:;:;e prioritaire :par excellence, etant 

donne qu 1il ne fallait pas abandonner sans les reprendre ces activites 

de lfancienne Bociete des Nations,. Il fallait agir vite de fa~on a les 

incorporer dans le travail normal de notre Org&1isationo 

En second lieu, se presentaient d 'autres l"lrobleLJ.es urgents, en 

particulier cex:taines acti vi t0s tra::.1smises par l lUNRRA, telles que le 

Fonds de secours a l 1enfance, g_ue le Conseil examinera au cours de sa 

seo.nce de vondredio La encore} il s:agissait de problemes pratiques g_ui 
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devaient trouver leur solution dans lea quel'lues mpis. Nous ne pouvions 

done pas 188 negliger et leur refuser une certaine pr1~r1te avant d 1abor-

_ der des' problemes plus vastes. 

Toutefois, en· considerant ces .1uesti.ons qui avaient u;ne evidente 

prior He, il ne fallai t pas oublJer, en troisi~me lie:y.1. les progrrur.mes 

plus .. iarges' plus vastes, en un mot lea programnes a l(.ng terme qui de .. 

vaient se poser a 1 1attention de la Commission. 

Je developpe ce point iie vve pour jl,l'Qtifier ihaposition ti'apres la .. 

quelle 19 lt!andat d.e la Commission sociale doi t E3 .tre un :mandat ample et am1 

tieux et non un mandat etroi t et restreint. S 1 :1,1 do it conserver son cara( 

wre J;J'et!"!::!.lu~:L.et donner a la Ccir.mission la possibili te de resoudre dans 

le nqmaine des faits les proble:rr.es qui se posent devant elle, il ne faut 

pas pour cela oublier lea objoct:f's a plus longue echeance. 

Po1.;.:r reprendre les :remarqu;)s de M. le delegue du RoyaUlri.e ... Uni, je su: 

a peu pres d 1accord avec lui sur le rapport. 

Quant aux recommandations adressees au Secretariat, je pense qu 1il J 

a lieu de faire une distincticn : d 1une part, certains travaux de routint 

de peu d t importance peuvent etre confies directen:ent pur ,la Commission a 

son Secretariat sans passer per le stade du Conseil economique et social; 
; 

d 1 autre part, certaines t~ches ont leur ~portance dans un dorr~ine plus . 

large et, a cet egard, il faut que le Conseil economique et social formul 

un8 recon~andation a1.;. Secretai:re general. 

Si le rapporteur de la Cc~.mission sociale ave.it, pour la redaction 

de son rapport, dispose de plus de temps, sans doute aurait-il employe un 

terminologie differente dans ;;hacun des deux cas en disant, par exerL.ple, 

pour le premier cas "recorrJDJande au Secretariat general" et, pour le deuxi 

cas "recon:rnando au Conseil economique et social de demander au Secretaire 

general". 
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Le representar.~.t du Ro~mau~ -Uni a egalement presente des r emarq_ues 

sur les relations de la Corr.:mission avec l es institutions specialisees~ 

J 1ai eu , ces j ours derniers, des conversations privees avec des membres 

"" de la Conrrrdssion sociale q_ui parleront sans doute pour eux-mcl'lies, mais 

je dois dire, en mon nom, q_ue j 1ai ete surpris de voir annexe au rappor· 

celui du Secretariat .sur cette q_uent.ion des institutions specialisees . 
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Le representartt du Royaume~Urii ·sera prbbablement d'iiccord avec 

moi pour recopnattre · q_ue, lo::.·t3qu tit a fait ses ·remarq_ues · sUI' cette 

q_uestion, il a pris pour base les anne~es plutSt · q~e· le ·. i;.exte m~me 

du rapport. 

Les seulea·references q_ui soien-c faites, dans le t~xt'e ni€'me, a 

la q_ue~tion de la ·.cooperation avec les institutions. sp6Cialis6es, 

se . trouvent . a la . page .28 du texte franqais et dami ies trois points 

a, b, c, . q_ui definissent les divers'es methodes }lratiq_ues de coop era-

tion. On lit,; au paragraphs c, le texte suivant :· 

"Lor~q_ue lea q_uestions ne sont de la 'competence diaucune 

ins,t:ltutiol}· specialises:, la Commission assi.unera el1e-rr~me la 

pleine responsabiliteo 1! 

_cteat sans O.oute ici q_ue le r epresentant du Royai.mie..;Uni a vu 

une suggestion selon laq_uelle la Commission se proposerait, en qual­

que sorte, de geler 1es actiYites de-s institutions .specitilisees et 

de prendre la re(:lpon,sabilite pout tout ce qui · n'a pas encore ete 

realiseo Or, je puis vous assurer que ·oette idee ·etait loin ·de lles­

pri t des membres de la Commission. Ce que J.a Commission .· a vo.ulu d,ire, 

c 1est q_ue lea institutions spe0ialiseea continueront a travai1ler la 

ou ellesexerqaient deJa leur activite, et que ra·commisaion se 

reservera sim:plement la :f:Ossililite d'attirer leur attention sur 

certaines questions importantes. Mais la ou le champ d'activite des 

institutions specialisees ne a r 0tend pas; la Commission doi t veiller 

a faire quelque chose. 

Le representant du Royaume-Uni s'est principalement occupe de 

cetto annexe d~nt J 'ai parle tcut a 1 theure. A ce propos, j t indi q_ue 

11l_Ue jlai relu lea proces-verbawc des sea.noes de la Commission des ques­

tions sociales, et q_ue jo n'y ai trouve, pas plus que'dans roes souvenirs, 
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de raison de :penser Q.U'il a e-te dar..s l 1 i:iee de la Commission dliir.clure 

cette ar~exe corr~e partie integrante du ra:p~ort, 

En ef fet, on trouve egalen~ent a la :page 28 du rapport de la 

Corrmissicn G.es questions E>ociales une :phrase ainsi r6digee '· 

"La Comnission a ado:pte ce rapport et :prie le Secretariat 

de le trar1smettre au Conseil econom.ique et social.;11 

Evidemment, un changement a :pu se produire au cours des derniers 

moments de reunion de la Commiesion sociale. Ce:pendant, il ntest :pas 

dans mon souvenir que la Colillllission ait jamais eu l'idee ou le desir 

de considerer cette a:nnexe co.a:rr...e :partie integrante du rapport. Natu-

relle:rr...ent, la Corr.mission a diseute sur cette question, mais il est dit 

dans le :procea-verbal qu 1au mcr;:_Gnt ou les deux rapports du Secretariat 

sur -les instituticms s:pecialiseos et les crgar.dsations non gou.vernemen-

tales cnt ete soumis a la Cou~~ssion, celle-ci a entendu un expose de 

so·n rapporteur, M. Henri Hauck, representant de la Franceo Celui-ci, en 

:particulier, 1'attire l 'attention de la Comnission sur le decurrent 

E/CNo5/4 : cooperation avec les institutions s:pecialisees. Ce document 

contient un historique de la question et indique comment des relaticns 

oe travail ont ete etablies 6Iltre llOrganisation des Nations Unies et 

les insti tutiorlS specialisee::' C011formen:ent a la Charte des NatiAilS 

Unies~ Il fait remarquer que la collaboration entre la Corntrission et 

les insti t,utiCl1B np3cialisees est reglee par des accords ccnclUB entre 

le' P:resideut ti.u Conseil econcmique et social et les insti tutior.a 

S'l)ecialisees, et ratifies par l'Assemblee gem§rale. La Commission 

accueille avec satisfaction ct::.s accords.; ella se rend parfaitement 

compte que son travail r;e saurai t ~tre mene dfune fa~on efficace sans 

une coo:perat,ior.~. etroi te avec les institutions specialisees, dont quel-

ques.-unes cnt d.erriere elles UI1 long :passe de realisations" Il fa:l. t 
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remarquer que la Commission te;J:~.poraire des questions soc:lales a 

estime indispensable dfinviter des representants desinstitutions 

specialisees a assister a aes seances, avant m~me que ces accords 

n'aient ete signes. 

"Au sujet des methodes pra.tiques de cooperation, M,. .Hauc.:k 

cite lea sections A, Bet C du troisieme paragraphs, ala page 13 · 

du document E/CN.5/4. Dans le cas de questions sociales qui sont 

du domaine propre d'ULe institution specialises, le Secretariat et 

la Conmdssion des ~uestions sociales demanderont a cct~e institu-

tion special:tsee de leur soumet.tre ses conc.lusions; s 111 atagit de 

questions trai tees en commun p&.r plusieu:r-s institutions specialisees, 

le Secretariat assurera un r~le de liaison et de coordination sous 

lfegide de la Commission; quant aux questions qui, jusque la, nfont 

ete du ressort d•aucune instituticn specinlisee, elles pourron:t 

relever de la competence soit ~u Secretariat, soit d'une institution 

SIJecialisee a laquelle' la Commission et le Secretariat demo.nderaient 

dtelargir le champ de ses activites. 

"M. Hauck a:t'firme que lee meilleurs fond.ements de la cooperatiG>n 

sont la bor~e volonte et la comprehension mutuel~es, le souci de , 

rester chacun dans la limite de ses attributions propres ••• "o 
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En 1isr...n~ ceci j 'c.i vculu vcus donne r un :i.A.;su:m6 des discussionc 

qui se sont dcrou1eos 1oroque co n :cp:t;ort est ·ronu pour lo premiere 

fois devnnt 1a Commission C:.os qucstione soci['.lcs. M. Altrr.eycr ddleguc 

des Etcts-Unis proconisc.it lc. supprecs ion, dc.nG lo t cxte, des moto: 

"diriscr", "diroction","contrBle", s' cpp1iqur,nt c.ux relati ons cntro 

lc. Commission e t l es institutions spkic.1is0es, rr..o.i8 il n'c. pns ete 

discutc plus nvnnt. 

Lo rapport c. eto o.Ir.ondv conformemcnt a cos quelques rcrr.nrques 

ct, le 30 jcnvier, il es t revem~ dcvo.nt lo. Commission. Coll c-ci c. dcci-

dO C"lCrS dC 1 1 
[ jOUter On tnnt CJU I 0.Dn0 X0 a SOn rep port Gt dO redig or 

uno resolution s ol on l os lignes gon(rcle s de ln discussion qui r:vcit 

eu lieu. Cotto r e solution se trouvo a lc. pc.ge 24 du r c.pport. 

Lcrcqu ' cllo e st venue CL :vant lc Commission de s qt;estions oocinlos 

uno nouvelle discussion : .. ,, u lieu ot l os problemes de direction et 

de ccntrB2- ::: ant, de nouvoetn, (jto pose s . l E'. Corrilllission c penso que 

son rBle etc.it seule:r::ent un rt'le de coordim·.tion, loroque les chc.mps 

d 1 c.ctivit0 des institutior:: . ) 0cie liocos sc touchonet. Finelomcnt, 

un nccord o. cte roc.lisC: sur cctto r0solution. C' est clors q".lc le 

re:presentcnt do ln Chine c soulevu ln qu e8t ian de sc.voir si certains 

t exte s sou:rr.ie. a lee ColT:ni so ion pO'lV[dent ~tre incl"t.HJ au rcpport en 

tent quo notos • Le ro.prcrteur c. oxprime l'c.vis que ces textes 

pourrc.ient ~tre ejout:)s o.u rapport corcrw cnnoxes , rncis je ne les 

trotlYe pes cu proc es-verbnl et j o ne mo souvient:O pes que cette 

:pro:yosition ait 0tG edoptco per la Co:mraission. 

Je no veux pc.s discuter ce tte :ques tion au fond; je desire aim-

plement kdonner que lque8 explicetions do. fonne sur lc rcd::ction 

du rcpport. Lo. Corr.misGion n 1 n pes 6t6 d 1o.via do cons id0rer cette 

c nnexe co:rclr.e une pc.rtio du r .::-:;?port. Ello l ' c. simplement considoroe 

ccrr.me un document pouvc.nt s ervir lors de ln lecture de celui-ci. 

Voici a peu pre s tout ce que j'eveis a dire. Il r e ste cependcnt 
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uno question dont J'c.i clcj!.l. eu l'occnsion de pc.rlor lors de ln 

discu~_ion du rnpport de lci Commission des ques~ions cconomiques et 
l 

de l'emploi. 

LQ Corr~ission des ~uestions socicles n'c pcs·crou ln Sous-

CoJTJD.ission de protection do l'enfc.nco qui lui c.vc.i t etc recoi!ll).cndoo 

per lc Conseil econom:ique et socio.l pour cette rr.ison qu 111 n'oxiste 

pes des conditions do croetipn de cette sous-Co~is~ion. Lo. question 

des sous-Commissions ne so pose pas pour lc premiere fois devcnt le 

Conseil uconomique et socicl et, COD1."n.G elle revient sc.ns cesse devc.nt 

nous .• l'occcsionnous se;rrc dcnnt~O d'clc.boror des directives plus 

:procises sur c.me bese unifor:rr.0 nfin q_u~ c~s sous-Co:rr..c:tissions 

Pl~issent Stre crooes et quI elles entrepronnent lour trc.vo.il, 
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un certain no~ro de remarQues fnites en co QUi concorno le rapport 

de la Commission sociale. 
. . . 

Tout d 1 ~:~.b6rd.,".)e . dois fnire obsorvo·r q:uiondepit do 1 1avis p2.r-

fois oxprimo Que l c dcmair.e social aurait ~~e priorite sur lo d~~ino 

ucononiiquo, jo d.ois dire QUO pour mcii, 1 1 importance do ce do:r '1.ior 

n' ost nullcmont ~ negliger. Aussi no voudrais-je pas nJ_ior aussi 

loin q_:.lo los ropr6sehtnnts du Roynu.:c:.Lo-Uni ot du Canada QUi ont ex-

prime lfospoi~ - do .,;.oir disparo.ftro ln race des econo:nistesl Si nous 

voulons resoudro los proble;rLQS 80CiC.U:{ da.ns los circonstancos Q.C­

tuolles, nous mrons bo::win d.o la cooperation do cou.x ... ci. En off3t, 

j c no voi s pas COL:6ont })OUrrai cnt otro 6ta.biis l os pla.ns d I mr..olio-

ra.tion soc~a.lo, d 1 olovE:tion do nivoa.u do vic, si r~ous n:orgnnisons 

pa.s mioux ·la production ot J.a d i str::.butio!l dos produits ot des ali,... 
c o 

rr.onts, q_ui, d.o touto cviionco, no pout otro fo.H que po.r des econo-

mistos. Jo roconnc.is touto l 1utili to dos trc.vcil21:mrs s9ciaux m•~is 

jo dois dire ici tres nottc::nont quo nous o.urons besoin des ocono-

mistcs c::.J.ssi longtomps Quo los Gondi tions de vio no soront pas co 

g_ut ollos doivon-t otrc . Los phc5nomenos ecornmiq_uos ov..x-m'8mos exigent 

l n cooperation ot des econo::n.istos ot des tro.vaillours sociaux ou, 

s~. vous preferoz, des soc:Jologuos. I;L conviont do ntoxe.g6ror l 1 im-

portQIJ.co ni do 11 un ni do 1 1 cmtr.c do ccs groupos. 

J 1on vions maintono.nt a ln nocossitc do trouvor dos mnyons 

prntictuos pour runclioror los conditions d.o vio dans los d.ifforontos, 

~crties du mondo. 
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C 'est une des preoc~trpations eaae~t:iellea ' du Coneeil economique et 

social, qui reqoit de toua cotes Ul tree grand nombre de recommandations 

et resolutions demandant telle mesure ou decision en vue d'ameliorer 

le ni veau de vie en· general. 

Je me bcrnerai a un eeul asp6;.:; t , concernant le prJ grarrme d'acti­

vites futureFJ d.u Secretariat t~aite de faqon. assez cietaillee au cha­

pitre V pare.gre.phe 21 page 26 du· rapport ! Doc~ E/260). 

Selon ia Commissiop, lea points su:vru"ts nevraient etre traites 

avant tout 

a) Niveeu de vie 

b) Securite sociale dw:..s les difflih ents pays:· ..::omprenant not8!DI!lent 

lea allocut i ons familiale s l' asE;u.rence scciale, 1 'assistance 

soc iale et toutes rnesurea pe::i)l(:e J.:. ta:1t d' assurer un revenu :f'ami-

lial mj_nimum 

c) ·so ins e t reeJucation des :ir...:finnes' et iiwalide s (notamment' 

j 1 imagine, lee invalidEJs d.e guerre). 

Ce plan m0 parait extrcmeroeno.:; OL".bi 'c ieux. ·corr.!lle cor_se:J_uence, la 

Collll!li. s sion a aJopte une resolution iieant nctarrment • 

''La Cornm1_ssion des c;.ueetions ·sociale s (.;harge 18 Sec;reta:r.tat d I etu-

dier le problems des niveaux de v~e dans les pays et regions insuffisam-

ment develo:ppea et de f-Jrmuler des suggesticns d.etaillees sur lea 

methodes :par leeg_uelle s l e personnel du Ses n3tF..:.riat et les experts en 

matiere de nutrition de sante :publiq_ue, d' education iu logerr.ent et 

du service social, employes par 1es insti~utions specialisees et autres 

organisations , peuv:ent contribU6::C ala solution." 

Je VeUX M I arr0'te:t' SUr Cette pr8lfiiere partie de }.a ::CeSOlU.tiOU• ... . . 

La redaction en parait quelque peu .erJ;'onee ou equivoque. Il · est 

question de charger le Secretariat d'etudier le probleme des niveaux 

de vie dans les pays et regions insuffise.rnrn.ent develo:p:pes. S'agit.-
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il s.implement d I StUdier le ·problelll8 def:l ni V8UUX de Vie ? Y a .. t-il IDeiDe 

un tel probleme .? 

Il me semble q,u'on ne puisse parler g_ue d'un etat de faits, suscep.-

tible d 1 etre connu notamment par des moyens d'ordre statist~q,ue ou d'in-

formation generale. Le probleme surgit avec les conseg_uences d'un faiblo 

niyeau_.de vie. Les g_uestlons sociales se posent la ou le niveau de vie 

est trap bas • 

. La . r _esolution recommande simplement 1 1 etude Ju probleme des niveaux 

de vie • Je ne crois pas q_ue ce soit suffisnnt. Il convie:nt . bien entend.u 

de disposer de toutes les informations stat~. stig_ues ou autres ;· neceseai-

res; je suis entierement d' accord. Mais le probleme reel demeurera 

ceJ_ui des C011Seg_uences d 1 Ul1 ni V\:laU de Vie inadeg_uat, 

Je propose formellement de modifier le texte de la resolution 

en disant q,ue la Commission des g_uestions sociales charge le Secretariat 

11 d'etudier le probH~me des niveaux de vie dans les pays et regions insuf-

fisamment developpes, ainsi g_ue les pro'bH~mes decoulant d 'un ni veau de 

vie insuffisant. 11 

En ~ealite, nous sommes ici en presence d'une double question; 

a) celle de l'etat dan~equel se trouvont les regi.:)ns interossees, 

c'est-a-dire un pro'bl~me de statistiques portant sur le niveau de 

vie reel.: 

b) cell8 dos conseg_uences sociales d'un niveau de vie insuffisamrr£nt 

. -.eveloppe' probleme bien entendu variable d 'une regjon a 

l'autre. 

Sur le premier aspect de la g_uestion, je suis eertain 11ue le 

Secretariat sera a meme de consulter lea experts necessaires en matiere 

de nutrition, ete~·· af1n d'obtenir les informations ~esirees. 
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Quant ala rocommandation ~u 1 il incombc uu Consoil do fairo, 

concernant 1 1 am6liorut.ion d.os condi tiona de v-ic existant de pOl' 

lo monde, il faut, si nous voul~na ~uo lo Secretariat pu~sso con­

sultor des experts dans los divorsos matieros otudioos vor los Ins~ 

ti tutions spccialisecs ou o.utros o:rganismos ( sante pub~i~l~o, lo .. 

gement, etc. ".. ) , ~uo nous sachions oxactoment· co ~u' on ontond. 

par la. Pour lo comprondro, je croi~ ~u'il convient do rolier la 

})romiE~ro :partie do la rosoluti('IU a lc. ACCOnd.o 1 la~uolle indiquo 

quo lo Socrota:riat devrait otro pr'Ot, sur la domando do n'i:inpor ... 

to ~uol Gouvornoment Mcmbrc des Nati~ns Unios, a contribuor a 

la .r6al:i.sation de plens coordorlllos pour des C£llllpngnes nctionalos 

ou regionales on vue do rollover lo ni voc.u do vie. ' 

Uno tello consultation d'oXI'urts no soreit ut:i.lo quo s'ils 

proqedc.ient reollOioont a uno otudo sur place ct no so bornaiont 

pas a un travail thoo~iquo, loin dos rogicns ou ncus do~irons 

introduirc dos rcfon.:p.os, 
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Je voudrais J a ce pro}JOS, doilli:L.'ldor d .:.:s ) J.'UC:isions .• s o:i.t c.u 

rnpportour, soit aux mcmbros do ln Commission) sur ln port c o c -

xacto do co t oxto. 

Ell off ct; co sont surtout l os rcs..Utnts prntiquos qui me 

prco~cupont. C0n:iacnt l os obtio.DiJ:·ons .. nous sans proccdor a des 

--' .. , 

onquotos sur plc.co ? 8 1 il s r agit do f o.iro des C: t udos thoo:l'i q_uos 

ot d' C.ccumulor de s repportsJ jo n' on vols pas l'utilito . Si nous 
• >r •• • . . .. • 

· ·· voUlons fn i r o dos progres, il faut a c com:plir un travo.i1 concrot, 

qui n'o s~i t • pns ncadomiquo • 

. 'Notis n o. solillD.os pas ic :_ pour fc.i r o des trnvc.ux qui pourro.iont 

· . 8t~~ c.c complis dc..ns des D.nivorsit6s. 

•Nous devons Offi?J..lome~t r.ous rondr o compte dos d0ponsos que co 

tre.vi:J.il impliqucr n i t. Dc:.ns uno p6riodo commo coll o- c i, ou l.' on 

' ' vcut reduiro 'lo bud.got des Nntions Unios ot ronvoyor de s con"':' 

te. inos do pors or.nos du Sccr et o.r.int, j o no vo i s pas comment on 

pourl'c.i t proc0dor ut:i.l omont a dos trnvo.ux pro.t i quos do co go!l;i.~c . 

±1 nty n c.ucim' i n ter <?t i1our nous a nous r 01.Ulir i c i, a di s cutor 

longucmont ct a adopter des rcsolutio~s dutaiJ.loos s i un proc;rnm .. 

mo complot no pout pas otrc e.pplique po.r sui t o du manque do cr6,.. 

dits . 

J o voudra i s done ' a co propos' dor:J.o.ndor quelques pr6 a :i.s i ons 

nu Socreto.r int. Comment, on pnrticulior, ponso~t- il pouvoirJ dans 

ln pro.t i guo, appllquor l os resolutions quo nous onvi s o.guon.s do 

prondro 1 . 

S :i l c Secretariat pout nons domontror qu 1 i l s ora possible 

d 'applig_1.~01' C OS decisions J j o SOrCi l o prom:ior a O.ppuyur C OS 

proposit i ons J me.is avent , j o vo~dre.i s Btro cortrdn quo cola est 

du dornni no des rcali t e s ot non do cclui des . ot ud.os ['.Cadomiquos .. 
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M. NASH (I'Toute11e-Zela.nde) ( ip-&ero:rejiG.t;ton) : On a so~tenu 

ici, a plusieurs reprises, ~ue le cafre que la Commission des ques-

tiona sociales avnit fixe a son trnvai~ etnit trop vaste. Je pose 
' '!' • 

/immedintement une question preliminair.e : .comment le· c~c:Jl'll d 1o.ctivites 

d 1une Commission socinle po~rrait~il ~tre .trop etendu ? 

En fait, les buts sociaux constituent la rnison .m~me de.l'exfs-

tence des Nations Unies. . . 

Le Conse.il de securite1 pnr exemple1 n'est la, en .verite, que 
~ ' ., . 

pour creer une securite politique telle que nous puissions realiser ces 

buts sociaux~ 

Il a ete insti tue precisement ;pour ev·:.ter que certains peuples a 

tendance belliqueuse puissent creer, par leurs ncti?ns, ~es circons­

t~noes rat: Ltruat ·.~n d.C.nger les buts soc.iau,x, Peut-~tre aurons-nous 

besoin d 1 economi~tes, de bons economistes, a cette fin. Pc-ur. ma part, 

je veux bien le croire puisqu'ils ont tout de m~me contribue quelque-

fois a l'omeliora~ion de notre situation. 

Le Conseil economique est la pour s 1 occuper des regles interna-

tionales qui gouvernent lee echanges de produits, precisement en vue 

d'arriver aux buts eociaux qui sont, je le repete, le fondement et ln 

raison m~me de l'existence des Nations Unies. 

Je ne voudrais pns . m'inscrire en faux contre 1a declaration qu'n 

faite ce matin le representant du Royaume .. 1Jni, Je crois;, en effet1 

qu'on nurait peut-~tre pu formuler certaines critiques moderees sur 

le rapport de l~ Commission des ques~ions socinle~, lequel nurait pu, 

~tre plus precis tuant a certaines des ve.a·tes acttvi tea qu 'il envisage, 

mnis 11 est impossible:~ je le repete, d'interdire a la Commission 

d 1nvoir les perspectives les plus lnrges et de retrecir son chump 

d. 1c.ctivite. 
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·Il est 0vidont - a ins i quo J.o rapport 1 1 c, h ourcuscroont sou-
l, J · ·· 

lign6 - 'que l os organos de s Na tions Unios dGvrc..i ont c ::J operor d 'uno 

f aqon c onstanto au but propose, c 1 ost-a-diro lc. r ce.J ~ saL .. on do 

c~ridi tl~ns do vic ac copto.blus pour tm.~s, ccrit i t ;.iohs of:frcnt l a 

possibilitc pour l os popu.lo.t ionEi do v i vro uno vi o plus longue , 
· : . . . . 

on nioillouro santo ot d.D.hs uno at.moApherc de bonhour plus ccmplot. 

Co s orit ·la J os b osoins univors ol r,.. Il est b i. c.:r. certain quo 

tout l o monrio n o pout pas avolr la Joi o C.o profi t or d.cs condi.-
. ' 

· t ions o.xccpt:.onnoll os quo nous connaissons on co moment GUX 

Eto.ts.::unis. T6.it l o m:mrio no pout po.s munger pc.rtout o.ut ont 9.UO 

dons co pe.ysj jo crois d. 1'uillout's quo co s orait r c."ccourcir l o. 

vio de ·certain q_uo d6 l os obligor a l o fa i ro ! . 
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Ceci etnnt iit, noU:s devons sanger surtout; nort pc.s a creor dons 

un pays ...,uelconq_ue des oondi tiona de vic exceptionnelles' ma.is a ogo.liseJ 

autant ClUe faire se peut, le stc.ndnrd de vie de taus les ;pcys. 

J 1ni assiste a une conference au des q_uesi;ions fort dCbc.ttues 

etnient a l'ordre du jour; bien q_ue celles~ci n'aurnient pas d~t'tre 

contrcversees, etnnt donne q,u'il s·'c.gissait d'une conference socinlisto, 

'des disputes, se sont copcnda.nt instc.ure~s lcrsq_u 1il s'ost agi d'etnblir 

de fn~on precise les bO:ses d 1un standard de vie plus ' eleve. 

Soigner les vieillards 1 cnr c'ost a leur prosenoe q_uenous devons 

ln · vie; soigncr les ·petits, car pous devons sanger a l'nvcnir des races 

et des populations; i3oigner les :mnlndes, ¥-<:,reo q_uo c 'est ln loi imvero.-

tive de toute morale bnseo sur hl. ponsoe c}lrutior.no; on :m mot, so:tgner 

taus CCUX q_ui Golln1:Jorent par l oU+ trc:vr.1.il a ln f 'Tvd'tlction ~OS prr)"~':· 

essentiels. Tol doit ~tre notre obJeet;i.f. Co prcgrrur.JD'le s emble do nQ.-

ture a atteinfu:·c le but q_uo nous poursuivons, lo but ossontiel des 

Nc.tions Unies : ulever le ni venu de vie des pcuples. 

k. N0 uvelle .. Zelonde u essc.ye de :mettro sur piod un systexno qui, 

jusqu 'a un certo.in point, realise cot idonl~ N•::us avcns ctnbli un 

systeme de securi te socinle; nous n r en tendons pas le gcrrior u.'liq_uement 

pour nous; un systeme de sccuri te social n 1 ost vic.ble que s 'il s'ctend 

au ~onde entier. Mon pcys ne connnf't ;pns ln micere, pns plus quo .ln 

crninte de lo. pnuvretc~ 

Nous o.vons deja osso.y6 d.'oto:ndre nos relations : nous nvons pc.sse 

une convention avec l'Austrnlie, c.ux tcrmos de lnquollo tous les rossor ... 

tisso.nts de ce IJQ.YS penetrant surle territoire neo ... zolnndnis re9oivent 

les m~mes soins ·et jouissont tela mSme socuritc o.c~tordee nux citoyons 

n6o .. zollllldo.is s~ r ondcnt en 'Auitl.trnlio. Ncus · s c.r.!mo£1 on pourpe.rlers avec 
I de s ccuri te 

le Roynv.me-Uni et le Cc.nndc. pour etond.re a ces de,lx pnys le systemo/mutue 

Certaines difficultes surgiront lorsque les problemes de· migrntion 

se poseront; mnis le but que nous poursulvons est que quioo')'1que 
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· cnt.:rc.nt en Nouvclle-Zcland.e ptlissc, quello quo ooit sn naUonnlit~, 

jouir dee. bienfo.lts ot de J.e protection nccordces a rios c:l.toyons pc.r 

ln leglslctfon neo~zelnndo.ise. 

Des conditions de scjcur ·coront no.turcllc~ent fix0es; -en co qui 

cone erne los retrc.i tcs de vic .illossc per cxcmplo, le b{ncfic lc lrc 

6-trenger sore sounds a 1 1obligetion d 18'tro domicilie dcr!o le pays 

dopu:is vingt ens. Srns c'otte sc.uYogc.rdo, en offot, nous risquorions 

: de voir ios vleillnrds de tous loo . pcys vonir chercher refuge chez 

. nous. 

Nouo poursu'ivons ainsi, · dens notre s:ph6ro, les buts ossont:\.els 

·de 1 rorgr.nisntion dc3 N.r_ti:ons Unios. 



-41- E/P.V. 65 
ll Mo.rch 1947 
Frcmch 

J 1 a:!. a:pprouve le delegue ie Bielorussie ·1uand 11 e .iniiq_ue g_ue 

le n:p~ort rresentni t certuines lacunes. Cepend.ant, si on le considert 

df~ns son ene2m"ble, je ne crcts pes q_u 1 cr. puisse lui reprocher d 1 o,yoir 

en:.lrasse ur. terruJn trop 'Taste. 

Je Y~UdJ:'t:Lis) Mcnsieur le Presiienr~, lT1.:ppeler ce q_ue vous ~.:t7e.z. 

dit et saluer la prese:r.ce a cet~e table (l'une fe:rnr:e q_ui, dcpuis long-:-

temps, fo5 t preuve d. 1 une ir:.laglsable acti v:i te dans le d.orc.aJ.ne de 

l'assist.a.uce sociale. C'est avec joie et rleference que j-1 ad.resse :mes 

ho:mrJages a la representante du Gouvern&m.ent de l'Inrie. 

Je 18 repet.e, notrt::i oeuvre ne :psut ~'.re trcp Yaste. L'importf'..nt, 

o 1 es+. ·ie realiser ur.P oeuvr·e soliie dans un ce,!i·e aussi l2.rge que 

possibJ.,~; car la Vie Soc:_'J.}c:l QU :mcnie entier, a J.uq_ueJ_J.e d.Oi'TEmt 

s 1 attacher les orga1~isnt.ior.s speciu.lioees coll'illlA tous les au:1:;res or-

~~2Ilor ..!J.·:1 Na.ti01~s Unies, :le:pencl d.e J.Ionu·n·e q_ue noc;_s :pouvons nccom-

:plir. 

!vl. PAPJ-~.N.FlC ('.:'checos.Lovu1uie) (j:1terpreto.t;i.oL): Ies re:pre-

sent1~nts J.u. C!mad.a et ie la Nouvelle~Zelu:1de ont souligne devant 

le Conseil l1im:port.ance ciu travail a ecccom:plir dans le domat.ne social; 

je suis rleirwment d. 1 accori avec leurs declarations. 

Je voudrcis seulement, en q_uelques :mots, ex:prlmer l~ sentiment 

de la cielegatio"1 tchecoslovaq_ue q_uant au "~rtwail ,de la Ccmmission 

des q_uestions sociales. Mo'n Gouvernement a attac:te une -sres gr'J.nde 

irr.port.ar.ce a la cres_'-.ion d.e cett.;e Co:mt:J.issior •• La necesGi te ri 'un tel 

o.rgnnisme se faisai t granriernent sentir; les problemes q_ul nous sont 

actuellem.ent souh .. a en terr;Digner:t. 

Jusqu 'a preser:.t., l' ac~rec", ciOciaJ. df:S relatior:o.s -;>ntre les hem-

mes lt surtout co!lsid.ere cor.JLe 'JTls const<(lltt:"noe des coEdi+.ions economi­
'l'J.PS 

\ 
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Nous.:i0vons, toutcfois, los rcgc.rdor comme un fc.ctenr q,ui determine 

los ni vocux d.c vle. L ' c5c oncmie do:i t Stro coordonnuo c.vec les be so ins 

socic.ux, de fc~on a cli:rrlinor lc. nccossit(: de l'c.ido doro..n:Jo per lo<e 

orgc.n~.snt:i.ono hm:o..o.nitc:tros priv0os. re but est clc.iror:Iont indiqut 

dc.ns lee c:tc,rte des Nc t:tons Unios. 

Le trnvcil do lc. Commission des quostj_ons soc~r.les pout Stre 

dnsi dofini: en premier lieu, cpporter uno c.ide ou 1l y c. bcsoln 

cigi.i, quo colui-ci soit ou non comi6quer:..co de lo. guerra, rru...is en 

inoistrmt pcrt::~u.litn:crnent sur l'o.ide a o.pporter c.ux b.osoins ceusos 

pf'.r l~ GUCrro ot l 1 occupcticn; on douxiepe lieu, otcblir un 

p:'ogrl:':rull'..e soclr:l v. long tormo c uno p.:>li tiqv o (~~onomique • 

La dul\5go.tion tchcjcoslovT.q1..; D sclc;e evec s ~:Ctisfo.ction lo rc.pport 

do lc. Col:IDllssion des questions soc.ic.los' y>our s 1St:ce c.tteche a des 

tSchos dent le but est c.e :po.nsor los blc,sf;lures do lc. guerre. T:res 

'juntomont, le rnpport nouligne 1 1 orgo.n~.so.t:! on do sorvlcos socio.ux, 

lo. forrr.r '.tion do CC:dre s d.e tro.vo.ilJ.eurs SOC~iEUX dost:l.nus a reprondro 

1cs fonctions de l'UNRP.A cti'fcrcntos a l'o.ide c.ux enfo.nts ct c.ux. 

cdcloscorits. 

·ce tte o.i::le a l' eni'r:.nc c est, scns d.oute, le probl0me le plus 

importo.nt q_uo :10us cycno ::. cxn.nin( . Les enfr.nts oont, en effet, les 

victimes les ph~s ncnbreuseR et les plus j_nnocentes de c tte guerre. 

Mon Gouverpcm:omt o. fc:i t des efforts pe:f\ticuliors pour r.llcger c.utcmt 

que poss:I.ble les souffro.nces co.us~es par lo. guerre '.:ns ce do:mnine. 

A titre de si:::1ple in:iicc.tion j 1 indique son intention de consncrer 

5. ce service, en 1947, une scmme de 400 rriill"icni.J de couronnee 

Un c.utrc problene est o.usst urc;ent, nc.is presente un co.ro.ctere 

gcn:Jrc:l. Vous c.vez d~. t ce ra.-::.tin, Monsll::eur le P~t'csident, qu 1 il soro.it 

exc..TI:.in0 1lltcrie1..1roment, puisqu'il fo.it l'objet d'un point soperC: 
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a P ordre du jour .: je veu.x t ciutefcis le menti cnner ic j c 1est celui 

de lfhab tat. C'est un prcbFmG d'crdre social et ce ·n'est pas une 

quest ion d'investiseement de matif.lres prem·:eres _, ni de profit ; nous 

devons reccnna'ttre q' ·e les hommes ne peuvent pas travailler d 'une 

maniere effective, ni v'vre ccmme ries etres h1.UncJ.ns s r ' ls hab:ttent 

des m£.~ sons qu.i ne leur donnent pas a mo'ns l'abri necesse.ire. 

Le logement pose un probL::me a·lSs·: import <· nt que l' al :mentG.ticn 

et le. v@tem<;Jnt · -~ 1 faut y trcuve·r ·ine solution et le pl 6 v'te 

ser ~ . . le mieux. Il est bon q;,e la Conmis61.on des ·questions socinles 

s ry attaque en prem.1er lie': .• 

L Comm >ssion n'a p :· s encore forniule la seconde pert~ede son 

programme. A cet egard. 'les Ne.t ivns Unies et la Co$111ss ion peuvent 
. . . 

rendre des services part~culi ,re.ment 1mportents en aidant a compren-

dre les meeures s oc:iB.l.es deJa introd.u! tes dans certe.irts pays et a les 

appl fquer la ou el1es sont encore inconnt).ee, ma~ s ou le· besoin 6 'en 

ra ·t sentir. 

Il n'est pas toujows vre i g_ :~ e le progr i'1s 6oc ·! al suive le deve­

l oppement econom5 que <i'une faqon nat '1relle. L8. ou e:x.iste une diver-

gence entre ces dex mouvements , des troubles peuvent se produi re. 

D[ins certains pays .• les assurbnces soc : ales pon.r lo. sante les 

eccirients et la vieillesse f orict'onnent tr (:; s bien. 

Il ser~it C..esirable liUe 1 Ccmmiss 'on fit une 1etude comparatlve 

des di-fferent.es legisl_a:tions j de faqan a rendr:e leHl'B l'eSultats acces-

stbles aux pa.ys ou des .m.esures de ce genre ri'ont pas encore ete intro-

dn5. tes. 

Notre pe.ys, en particuUer Ei. emplcye des methodes · q ·i avaier-t 

deja et\3 applig_uees par d'autres p<ys de.ns les domaines de l'hyg1ene, 

de la s~~cur:te et du.travail dens lesm{nes et dar1s l' c.griculture, 

Il est possible, ansi, d'obtenir des r sult ts tr l:l s apprecir,bJes sene 

en~ouri.r de gr~mdes depenses. 
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La d.el;1gat icn tchecoslov(l;_ue sdue la d ' sposit;on du r c: ppcrt qu i 

:pravoit la p css ibilit r;) lorsque l0s services d.e 1 1 u~RA a uront pris 

fin, d. r envcyer de s ccr:s -·.ll t ants dans le d.e:ma lne social la ou cela se 

reve l e re. necessaire. Le Gcuvernement tchecoslcvt·que a d.em'lnde que pl;l-

s ieurs de c es experts s oient envoyas d.aiJ.s notre pnys pour d.onnor le'.JJ' 

avis. 

J: espere etro d. 1 accord. avec le Conse~l d.e.ns son ensemble en d.is'lnt 

q_' <e sa t uche pr ~ ncipale s st d.' nd.iguer les grr.:nd.es l'gne s d. 1 une polHL-

que sociale et de coordcnner l e8 s.ct ' vi tea des ; nstitut:i ons specialis.3e s 

d.e IDP~niE~re que l•:JcLrs services scient uti15s.cSs le m~:.eux poss:ible. Cepen-

d.ant n ::ms devons et Jdi er tre s cc.tt~:;nt i vement le trav e.il d.,; j~ accompl' 

et voir s 1 '1 est sout.ai table d 1 1ntroduire de nouvelles tend.ances et d.e 

~ou.volles att ' tl;d.es. Ainsi, noua po 11.rlAi ons c cmtribuer au progre~ social 

en unissant 1 1 ex;perience d •1_ pr,sse au point de VJ.e n oderne. Ce l<'l facili-

ters.i -L ;galoment le trc.wa '1 d.u Secrctn.riat. 

LE PRESIDENT (inter;pdtat'c·n) :.Messie ;;rs tro ' s . orateurs 

s ont encor e inscr · ts. Totlt cfois . je sus p ens me.intenant les d<b tds sur 

cotto quest~.cr~ ; la i::sGussion s er a reprise l ors de_ n otre prochuine 

SGence ~ui. aura lie'..: vendred5 prochain, I4 m' rs. 

1E PRESIDENT (interpretation) : Mess.ieurs, j'ai ma ntenont 

1 'honneur d.e pre:3 enter au Ccnseil :m r apport d.istrnn.H~ ce mat in pre-

sentent r.u; Coneo~i.l· ~conom 'L q_ue e t s ocic.l une reccmand~cticn sur l e s 
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organisat i ens non gouvernementa les., 

J' avnis espcir<§ pouvoir c ommencer d8s eujourd'hu i ·in: df~c~~sion de 
.. ,.. . );'· .'· 

je me borno · .~ ''ii le deposer sur la table d'u Ccnseil • 



.·'MJjSA E/P~,V. 65 
ll March 1947 
French 

. . M. MOROZOV (UBSS) ( deuxiemB interpretation du russe )· : 

En ce qui concerne ce rapport, je saisis l 1 occasi"n de dire que la Com-
de procedure .., · · · · · · · · · 

mission ja.va~ t , p(')Ur tac~e ~ 2 etablir ~es regles de proce.dure pei"lllPttant 

d 1 accQrder a certaines Orge.nisatiC'InS non gouvernementales, les droits 

ju~que-la reserves aux institutions specialisees par une resolution de 

l'Aasemblee generale. Certaines Organisations non gouvernementales 

devaien~ ~tre ajoutees a la liste; je pensais que noas allions nous 

borner a cela et que nous n'aurions pas a reco~siderer d'autres regles 

de procedure; du reate, ce dernier point n'est pas a l'ordre du jour 

de la sessien du Consoil; d'autre part, le Eeglement interieur du 

Conseil c~mprend plusieurs articles que nous n 1 avons pas encore approuves ·' 

" mt.~me temporai~ment. 

Pourtant•nous avons decide de ccnstituer un Comite de l'ordre du 
de se:s 

jour:l qui remplacera ~nevi tablement le Conseil dans certaines/fonctions. 

Ma:!.s le Conseil reste maftre de son «lrdre du jour et peut, seul, aecider 

des questions a y inscrire. Aassi, les articles 13 et 14 tels qu 1 ils 

nous sont presentee ici, ne doivent-ils pas ~tre approuves; nous devf)ns 

nous berner a accepter les articles 9 et 10, tel~ qu 1ils sont ~difies 

dans le rapport. 

LE PP.ESIDENT {intl3ryr:! tat~) : Si aucunf' autre remarque ri' est 

presentee main~enant sur le rapport, le Conseil deeirera peut~~tre . 

poursui Vre le de bat lors d J 'IDe seance ul terieure • 

M. STINEBOWER (E~ats-Unis) (interpretation) : Je ne voudrais 

pas pousser le Conseil a prendre une decision rap ide j . mais· il s' agi t 

ici de la forme definitive a donner a un document deja distribue il y 
'3t 

a quelques jours /au sujet duquel il etai t !'lntendu que les Membres du 

Cons13il desire,lX d.e px-6s.:m+.•n· d.es wtende n:ent.s dev:r·a.:i.en+, le faire par 
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e cri t. Nous .Pe>,urricns Q.qnc prendre i.me decision ~ sen sujet, liquidant 

dnsi un point de notre ordre du jour;' neanmoins.~ · lohl de ·mci it intention 

d.e forcer lea membres qui prefereraient p: accorder plus "de fetie:xia:o· . 

a prendre une decision des mainten8.nt. 

(Le President met aux voix le rapport de la . Co~ss~on de 

procedure) • . 

Le rail'£Ort est adopte. 
,. 

a .1' ord.re du jour· de ··1a s essfcn d.u 'Consei1.. · 

M. 1'--:GROZ~V (URSS) (pmmier,e ~nterpretation du russe) . : Les 

<~l:stacles impcrtants me pa;raissant ecartes, je desirB demander au Conseil 

s'il ne pourrait pas discuter maintenent l'inscription B. sen ordre du 

j cur de la question posse par la F~deraticn syndicale ·mnndiale. En effet, 

le representant de cette organisation doit ~uitter New~York procha!nement; 

cr le Conseil aurait inter~t a aborder avec s::;n aide 1' etude du probleme 

s ~umis par la Federation. Je prcpose (o~llement que le C~nseil decide 

tc~t..., de ~ e.uite d'~ tr:ile:v;tnr.' ce point a 1' ordre du jour et fixe la date de 

sa discussion. 

LE PRESIDEI~ (~nterpretatton) : La proposition nous est faite 

d'1necrire B. l'ordre du jcur du Coneeil la question des droits syndicaux . 

sc.ulevoe p.ar l a Federaticm synC:ticale mondi~e. C.ette pr<"'posi tion devrai t 

en reali te ~t re soumise eu Comi te de l t ·.:rdre du jour; mais, etant dcnne 

que ce Co:mi te n' a pus en.core ete nomme, et qu8 la demande de la Federation 

a ete reque il y a quelque !O t;:.n::;e deja, il incom:be au ContJail de 

d.,5ciae r . si' :f.c:.lSunt. exeeption a ia regJe' 11 en tend. prenc.re la decision 
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M. Vf:w.~ KLEFFE~S (Pays-Bas) (interpretation) :_ L' article 11 du 

. ~ :-cument que nous a!ons SOUS l ee ye1.1.X stipule qu 2 aVt;U1t de placer a 

11 ord.re du j cur provisoire une quest ion proposee pe.r u.ne ·institut ic·n · 

E:pecialisee ou par une organis$-ticn ncn-gouvemetnentale du :type· indique 

a l ' article 12, l e Secretnir e general devra proceder dans toute l n mesu­

r e ~po~sHile a ~e Ct)~Sulte.tion . pr61iminc.ire de 11 organisati0n du de 1' ins-

ti tuticn d.~nt il s ' ~gi t. Nous ne p::uvons pas trai ter une or genisatic·n 
. . . 

non-gouvernement &le, qwHle · qu' elle soit, - -et i.cf 'je ne fais pas 

a llusi_;m en r.artieulier a l _a Fode r at icn , syndicale mond:iale, .. mais je 
'' . • ; • • • • f ~ • • • ; • . •• • .- · , •.• ~·' • • . • . .~ -.. . • • 

comprends dans mon o"bse r.vf', tiQn toutes ce.s crg~isa~f.ons, s~~ d.istincticn,-

~,'J.trement que les institut ions sp:3ci alisoes . Il cor.vient done, dans ce 

ias particulie;, de procoder a la consultat ion preliminaire pr(jvue a 

l' article 11 ~ · 



• 

GT/YE - 56 ... E)P.V. 65 
11 M~.rch 194 7 
French 

M. PAPANEK (Tcheco~lovnquic) (intcrprctntion) : Lc docunent 

nynnt 6te distrib'.le po.r 1es soins · du Secrt5tc.ire gon~r~l·, je suppose 

que l os ·· consul t o tions prelininnires entre l e S ecreto.rio.t e t l n 

Federt:ticn ont eu. lieu·. Po.r nilleurs, · ~tnnt donne qu 'il ·n' ox;iste pc.s 

do precedent ni :de proccd.uro otc.blie en ln nn.ticro, nous pouvons en 

conclure qu0 ln voi.c suivie pour ce s consultntions est norrJD.le . 

J' e.ppuie clone l o. proposition · tcndant 0. inscrire ce tte questicm a 
l 1 .;)rdro du jour. 

LE PRF.SIDE~ (1Lterpfctntt2£): J e dcis f niro une doclnr n tion 

de principo ~ Des converso.t~ons ont eu lieu Qntro ln Fe dcrn.tic-n syndi-

cnl e n ond.i c.le d 'yno pr .. rt, e t 1e Socr6to.irc gcnerr-.1 e t n o1-oono , 

d ' nutrc pnr t . MD.i s 1 1 c.rticle 11 o. trait ~~ 1 1 inscription de s questions 

} 1 1 ordre d.u j our provisoirc . NJus nvons 1 o. cortitude que ln propi!t-

sition c,u S o. cr6'to.ire gencr c.l C.c 10. Federation syndicnle nondio.lo 

. D. ete pres entee en bonne o t due forne} C.ppuyoo pc..r l os r epres entnnts 

r 8 Bp(nso.blos do cc t :Jrgo.nisno . 

J' c i dejn f c.it observe r qu e j e f o.iso.is uno proposition '?> titre 

de nosurc cxccptio~ncilo, ot nnt dcnn6 quo l e Conito de l 1 ordro du 

jour n 1ost :pns encor e crl e. J o repet~ que l' c.rticle 11 ne concorne 

pas ~ 1 ordre du jour dcftnitif sur loquc1 nous trnvo.illons onintonnnt. 

I1 1ncor.!bc dono c-.u Conso11 de de.cider si, pnr ncsurc d ' oxcopt1t.m, 

11 c.cne t quo lo. qu oRtion presentee p c.r l o. Feder o.tion synr!ico.l o 

s ond.io.l c s oi t inscri t e C. 1 'orctre du j : ur. 

M. PHILLIPS (Royc.unc-Uni) (i~terpr8to.tion) : L 1o.spvct 

juridi·c;ue i:, 0t e clo.i renont expose pur l e President. P.;,ur bien f o.iro , 

nous dcvricn~1 por ter 10. question devcmt l e Coni te d.e 1 1 or dre du j our 1 

C.e n nni'er o que l o c .:.ms cil ro~ oive , ' a vant de prc:ndre uno decisi on, 

un rnpport de co Conitc . · 

. En r co.li U, 1n Federntion syndic ale oonG.inl E: ~- pris l e dcpo.rt 
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c.vnnt lc coup de pist~let. Ello nous a fo.it po.rvonir un docunont 

i.rlportnnt~ qui est c!.epuis longtcnps entre nos n~:tns. · Si un ncnbro 

ctu Ccnse il se r e tr:1nchait derriere ]. 1o.rgUr:lCnt qu'il n' "- p::-cs eu 

l' occo.sion .clc !Jronc~re connnissrmcc cle co docmi0nt pc.rce -que 1' ins crip-

tion cto ln quE.. stion ":c 1' ordrc du jcur n 'etn.i t po.s prevue , s o. position 

juridique serc.it inntto.,;uo.blc. Je cleclc.rc ·ct'enblcc quo jc ne prcndrni 

pns cc tto position. 

M2-is, il s' ngi t ici 0, 'un docunont v~luninou.x;, qui nous est 

:pc:.rv<Jnu c.sscz t o.rd, ot (',ant l c s consequence s pcu·nmt etre cons:!.' 
-. ; 

c1erc.blc s c t C',e portae l o intu.ino. Si lo Consoil C':.cci~io d' exf'I.liner 

c,e p oint ' · lec prcseJ!to sEJssion, jo propose d 'en fnire lo d.c:rnior 

;point de n otr e ordre du jour. 

M. VAN KLE"!i'FENS (Pr·ys-:n~~ ~) ( inte rprotntion) : J c lo 

r opcto , jt es tinc (i11 1en t;,ut C O. S unG consulta t :L:m pronlablc s 1inpos c . 

Si, C0Dl1.0 cc lo. s cnble resu,ltcr de 1?. discussion, uno t cllo consulta-

tion c. c u lieu, j c suis pr8t >., . r.dnottre l'inscription ?~ l'ord.re 

ctu j:ur, r_: n laiss i:nt :-·.u President l e so in do decicter du nonont ou 

l n question s or e. reprise , c~~pte tenu dos possib~lites de l & Fade-

r~ t i on synd.icc.lo uonc.in.lo ot o.utr c s circonstC..ncos oventuelles. 

H. FJl.l'ii:NSKY (B iclorussie) (sccr;nd.o intorpr8tation du russ c. ) : 

Une t end.e.ncc scnblo s'ctro no.nifcst:~o che z certnins nenbrcs du ConsoiJ. 

~ ~r~senter lo. crontion du Conito de l'ordro du j our cor~o un 

qbstacle ~ •. J.r' _ pos~:i-bili te pour l c Conecil d.e fixer lui -neue son 

01'dre du j our ot Cc 'y incluro los questions do s ::m choix. A non o.vis, 

il y n 1" 'lilo err sur. I.e Cor.d to de l 'orriro du j ou:r os t un orgnne de 

trnyc.il du C":lnsc il, il s c reuni t pom:!.c.nt l rc propc.r o.t ion des se ssions 

du Conse il. L'nbsence c.ctuollo C.'un tel Conitc no snurc.it f a ire 

ob:::te.cle C. l'inclusion d'uno quE;stion quolconq_ ue drms l'orclre du 

jc-·ur, si ln Yolont6 du Consoil est do l'inscrirc . J 1c.ppuio done 

vi vcn ont ln :proposition du r opresento.nt do l 'Union sovictique tcmdo.nt 
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h ce que le Consoil pronne iunediatenont uno decision sur ce p~int. 

M .• BORIS _(France) ; Selon lc representnnt du Royaune -Uni, 
.. ;!' ' ' . ' " " .. • • --· 

- '~ .. ·. 
nouo no dcvrions nbordcr ce dobo.t qu'·en pldne conrl.:=:: isso.nce' de cnusc. 

Je suis trb s sensible n .cc:t nrgunent. 

Si n ous vouloEs savoir ce que le ropresentnnt dela Fed6rC. tion 

syndico.le nond.inlo s o propose do nous dire , nous O.ov~ms 1 1 entend.!'o 

o.vani:: s0n· depo,rt. Or, il rious· n'et~ -d.it i1 y a u.n .instant, que le 
. ... . . ... ' . ·. . .. · 

. ·. rep;osentarit d~ la Fed.~ration etni t d.o.ns l'in:r:ossibil~ tc de. :re ste r 

~ - New-York" jusqu ~ ~ l a fin de la SE? ssion d.u Gonseil econoPiqu.e et 

sociaL Une dr.te r nppr.,chee clevrai t done otre fixee tout au noins 

pour.lo d6but d.os d.ebo.ts sur lo. · question. 
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n 'a pas enc;)re 6te menticnne : L 'article 67 de notre Reg1ement interieur 

prevoi t que, si un membre du Conseil pres'Emte una cb jection, 1a question 

ne peut pe.s etre poursuivie . 

LE PRESIDENT (.tn.:!2.e£P!.~J2.a,ii.£nl : Ncus passonsn:aintenant _ au vote 

Sl~ 1a .question de savoir si 1a proposition presentee par 1a Fe~eration 

rr.cndia1e dMt etre inscrite a 1'ordre du jour dll_ CcnseiJ,.. La question qui 

v:,3nt d 1~tre sou1ovee pf'urra ~tre examinee apres le vote , 

dent , 11 me sel!.ble q_ue nous ne pouvons pas V()ter ava1,1t que Y.ou.s ayez d.ecide 

de Euspenire 1 1app11cation du Reg1ement interieur. 

c.vait ete presentee; ce qui ne s 1es t pas prod.uit. 

question. I1 s 1agit de ne pas nous conformer a un article de notre Reg1e-
• 

rr.cnt interieur, et rea proposition est de voter aur la suspension de cet 

article. 

sui ·,-wt e : Un merr.bre a-t-il de s '-qjections a presenter cnntre 1a suspcn-

sic" de cet article 1 bien quo nous n 1ayons :pes re~1,1 u.ne d.emcnde v:!.ngt-qua-

tre heures a 1 1avance ? 

M. NASH (Nouvel1e-Ze1ando) ( interpreteti .:·:J.) : La seu1e fa~on d 1ar.-

river au \;ut est de voter sur 1a suspensicn de 1 1·e.rticle. 
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LE !'ImSIDENT (interpretation) · C 1e·st j\istement a ce vote 

q_ue je vais proceder, puisqu 1il n'y a pas d 16bjection ,co'ntr:e l'absen-

ce du delai de vingt-~uatre he'.U'eAo 

( Le President met aux voix la proposition tendant a sus­

pen~ l'application de 1 1article en ~uestion). 

LE PRESIDENT (interyretation) : Quelques d.elegues ant vote 

en fa.veur de la suspension; mais un plus petit nombre er.core a vote 

contre cette suspension. . 

M. NASH (Nouvelle~ZeJ.a.r..d.e) ( inter~~etati_2!!) : La procedure 

quA nous venons d.o, sui ITe est con":.raire a notre Beglement interieur. 

La motion pour ~a suspension ·> · cet article doi t ~tre posee et, si 

un seul membre du Conseil s'y oppose, . il n1est pas possible de sus .. 

. pend.re 1 1article. 

L'article 67 du Heglement interieur dit, en effet : 

11Le Consei~. pe'J.t sus:pemre 1 1application d 1un article du 

present Reglement a cond.ition que la proposition de. suspension 

ait ete formulee vingt-quatre heures d 1avance. Cette condition 

peut ~tre ecartee si aucun ;r.err~bre n 'y voi t d 1 inconvenient 11
• 

Deux faits . sont done a r atenir lfopposition d'un 'setil mem-

.bre rend impossible la . suspentioh ~e 1 'application d 1un article si 

la demands n 1a pas etc formuleo, vir~t~quatre heures a l 1avance. Ce 

d.el ai expire, la :!riijori te iecide. 

Dens le cas actuel_, la premiere question a poser est la 8'.l.i ... 

vante : L'application de cet article peut-elle ~t.re suspendue stms 

avis formuJ.ee vingt-quatre heures a 1 1 ava.nc'9. ? Une seuJ.e voix Cl'.l.i 

ne serai t pas d 1 /iiCCord sur ce point em;portere.i t la decis.ion. 
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M. MOROZOV (lJRSS) ( ~nterpreta.lliE_) ~ J e ne sa is pourquoi 

une q~.lesticn tre s CLaire est ici COIDTliquee a dessein et d 'une faqon 

qui n 1 est nullement fondee. En effet, l 1article ll, qui a ete cite 

ici, n 1 a rigoureu..se:ment aucun rap:port a vec la que Rtion que nous dis-

e'_:ttons. 

I l parle de l' ordre ciu jour provisoi;t•e qui est eta'hli avant la 

session d.u Conseil economique et social. Or, . non seule:rr.ent ncus a-

vonR maintenant adopt~ oet orQre du jour provisoire, mais encore 

nous en avonR deja traite la moitie. 

~'autre part, 1~ Ccmite de l'orire du jour doit etre constitue 

a : _a fin de chaque Aeestr.:ndu Ccnseil e<..:or:cr.dque et social; il est 

c:te.rge d 1exa'lliner l 1 crdre r"u jour de la :prochaine sension. Par ccn-

seg_uer:t l 1 1 articl<11 ne 8 1 ap:pliqUA pA.A ici non plus,. 

Pour c es raisons, il ne faut paA parler ici d.e SJJ.spens l on de 

1 1 application d 1un article .d1.l Reg.lerc.ent int-:lrieur, ca::: 1 1 article 

11 n 1a rJ.en a voir avec lo. question qui nous occupe. 

Une s olution bien sbuple se presente a UOUA : Nous devons de-

cider si ~ot;.s :pl aqor.s ou n on :a questi~n presentee par la Federa-

t :lon syndioa1e me>ndiale a 1' ordre 'iu jour J.u Conseil. La creation 

drobs-l;;acles artificiels signif i erai.t sin:plen:ent que des decisions 

o.e l. 1Assemblee generale sur le droit d.e certaines organisations 

r.on-gouverne:rr~entales de soun:.ettre d.es qm~stior..s J pour inscription, 

e. 1 1 ordre du jour du CcnReil ne sor.t ras ap:r;liquees. 

'. 
;r.,E PRESDBIT (,1.pterprete.ticn) : J'ai 1 1 intPntion de sus-

pendr8 les ttebats maintenar.t' a.f'in d I evi ter que le Conseil ne 

s 1enlise dans cette discus s ion. 

I~a Ccnm:issior. des questions econcmiques s e reunira demain rr.a-

tin, a 11 heures, pour discuter des matleres relevant de sa com-



- 64 ... E.jP.V. 65. 
II t·iarch 1947. 
F'rench. 

La CormnisGion des g_uest:Lons sccia1es se reunira 2:!. 14 h. 45 et 

traitera de la q_uestion des stupefiantu. 

La semwe est levee a 17 h. 30. 




